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RÉSUMÉ

La réduction des émissions de CO2 const ituait l'enjeu
majeur de la conférence des Nations unies sur le chan­
gement climatique (Berlin, avril 1995). Ni l'Allemagne ni
la France n'avaient attendu cette date pour développer la
maîtrise de l'énerg ie mais une compa raison de leurs
efforts et de leurs performances fait apparaître une situa­
tion contrastée . Les deux pays ont réussi à diminuer leurs
émissions de CO2 . Les émissions françaises par habitant
sont parmi les plus faibles d"Europe mais, depuis 1983,
l'efficacité énergétique s'est améliorée plus vite en Alle­
magne occidentale qu'en France.

ABSTRACT

ln Germany, CO2 emissions are greater both in ebso­
lute and relative terms than in France (Relative terms :
here, the total quantity of CO2 emissions produced by an
economie sector divided by the turnover of this sector).
Between 1983 and 1990, in absolute terms, there was
an 11 % reduction of emissions (excluding the domestic
sector) in France. In Germany, CO2 emissions also fell
by 11 % between 1980 and 1990. However, in relative
terms, Germany achieved slightly better results during
this period because of more efficient use of energy.

Contribution de quelques secteurs d'activité
aux émissions de CO2 en France et en ex-RFA en 1990

France ex-RFA

La politique internationale de réduction du CO2

La lutte contre l'effet de serre impose une stra­
tégie de réduction des émissions de CO2 dont la
première étape a été la Convention cadre sur le
climat , adoptée à Rio en juin 1992 par 178 Etats.
Elle impose aux 35 pays industrialisés signataires
de ramener, d'ici l'an 2000, leurs émissi ons de CO2

et autres gaz à effet de serre à leurs niveau x de
1990. A Berlin, lors de la confé rence des part ies à
la Convention cad re des Nations unies , le principe
d'un protocole a été adopté. II com portera pour les
pays développés des politiques de réduction des
émissi ons ainsi que des objectifs chiff rés et des
calendriers pour l'après 2000. Ce protocole devrait
être adopté en 1997 à Kyoto .

(*) Dossier publié dans " Les données de l'environne­
ment, n° 15 de juin-juillet 1995.

(U) Statistisches Bundesamt.

(U') Institut Français de l'Environnement.
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Total des émissions (hors ménages)
en millions de tonnes 236 524
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Emissions relatives

Emissions directes

Les structures de production de l'énergie
expliquent les écarts entre les émissions
indirectes ...

Pourquoi de telles différences entre les émis­
sions de CO2 de l'ouest de l'Allemagne et en
France par secteur d'activité ? Les deux pays ont
des structures de production d'énergie différentes.
En France, depuis les années 70, la production
d'électricité est majoritairement liée à l'option nu­
cléaire qui n'émet pas de CO2. L'Allemagne, elle, a
surtout recours au charbon (50 %) et au gaz (7 %).
Les émissions indirectes mesurant en grande par­
tie l'utilisation de l'électricité dans la chaîne de
production, il n'est pas étonnant de constater que
ce sont les secteurs où les consommations éner­
gétiques intermédiaires sont les plus fortes qui sont
responsables de la majorité des émiss ions de CO2.

Les secteurs d'act ivité où l'utilisation de l'électricité
n'est pas prépondérante (( agriculture, sylvicul­
ture, pêche » ; « pétrole et gaz naturel » ; « trans­
port ») montrent davantage de similitudes entre la
France et l'ouest de l'Allemagne.

Le secteur électrique allemand produit plus
de CO2 que tous les secteurs français réunis

En 1990, les secteurs d'activité économique de
l'ouest de l'Allemagne ont produit 524 millions de
tonnes de CO2 et les secteurs analogues en France
236 millions de tonnes (hors ménages, ce secteur
comprenant les émissions liées au chauffage et au
transport individuel). L'Allemagne a produit davan­
tage d'émissions directes que la France, notam­
ment pour les secteurs « électricité, gaz et eau - ,
« minerais et métaux ferreux », « tertiaire ». A lui
seul, le secteur allemand « électricité, gaz et eau »
produit plus d'émissions de CO2 (255 millions de
tonnes) que tous les secteurs français réunis. Un
seul secteur français rejette réglièrement plus
d'émissions directes de CO2 que le secteur analo ­
gue allemand : « construc tion navale, aéronauti ­
que, armement » , Mais l'Allemagne occidentale
émet également davantage d'émissions indirectes
que la France et ce, dans la totalité des secteurs.
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Elles résultent de chaque secteur économi ­
que (construction mécanique, pétrole et gaz,
transport...) et peuvent être « datées » . c'est-à­
dire qu'elles sont produites à un certain moment,
en un endroit précis.

Emissions indirectes

Les émissions de polluants

Elles peuvent être attribuées à un secteur
économique mais ne sont pas le résultat direct
de l'activité de ce secteu r. Exemple : les émis­
sions indirectes du secteur automobile totalisent
les émissions des secteurs minerais, caout­
chouc, fonderie, etc.

Elles correspondent ici à la division des émis­
sions totales par le chiffre d'affaires des secteurs
économiques .

Population
1990

en millions
d'habitants

Belg ique . 9,9
La production d'électricité en France et en ex-RFA

Résultats en mars 1995(données provisoires)

L'Union européenne s'est assignée un objectif
de stabilisation des émissions de CO2 au niveau de
1990 d'ici 2000 et ce d'une manière durable.
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Emissions de CO2 en France et en ex RFA en 1990
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... et lesvolumes deproduction creusent
lesdifférences entre les émissions directes

Pour les émissions directes, les écarts consta­
tés trouvent deux explications possibles. D'une
part, les volumes de production des secteurs d'ac­
tivité économique diffèrent entre les deux pays.
Logiquement , les secteurs qui produisent le plus
ont de fortes chances d'émettre égalemen t davan­
tage d'émissions directes. D'autre part, l'intensité
de l'utilisation de l'énergie à l'origine des émissions
est différente.

Ramenées aux chiffres d'affaires
des secteurs économiques, des différences
subsistent entre l'Allemagne et la France

Si l'Allemagne occidentale et la France n'ont ni
les mêmes volumes, ni les mêmes structures de
production, qu'advient-il lorsque l'on combine les
émissions de CO2 par secteur avec les chiffres
d'affaires de ces secteurs ? Les émissions relati­
ves ainsi obtenues, calculées en tonnes de CO2
par millions d'écus, offrent deux résultats diffé­
rents , selon que l'on considère les émissions rela­
tives indirectes ou les émissions relatives directes.

Les émissions relatives indirectes alleman des
sont plus élevées que les françaises . En revanche ,
les niveaux d'émission relatives directes sont très
proches en France et dans l'ouest de l'Allemagne.
A l'exception toutefois des secteurs " électricité,
gaz et eau » ; " agriculture, sylviculture, pêche »

(utilisation de l'énergie plus efficace en France
qu'en Allemagne , liée à la plus grande taille des
exploitations agrico les, sylvicoles et piscicoles
dans l'hexagone) ; <c chimie » où la structur e de la
production semble plus favorable à l'Allemagne
(les chiffres d'affaires de ce secteur s'élevaient en
1990 à 51,95 milliards d'écus en France et à

99,8 milliards d'écus en Allemagne occidentale) ;
et enfin " minerais et métaux ferreux ». La conclu­
sion semb le être que les techniques de production
entre les deux pays sont en fait similaires et donc
que les différences structurelles (densité de la po­
pulation, équipements, etc.) ont des répercussions
limitées sur les émissions directes ramenées aux
chiffres d'affaires des secteu rs.

Les émissions totales des deux pays
ont diminué...

En France, en sept ans (1983-1990), les émis­
sions totales de CO2 des secteurs d'activité écono­
mique ont diminué de 11 % (hors ménages) . Cela
est dû notamment à la baisse des émissions de
carbone dans le secteur électricité liée au pro­
gramme nucléaire (le secteur " électrici té, gaz et
eau » a réduit ses émissions de près de 50 %). Les
secteurs " presse et édition » et " transport » sont
les seuls dont les émissions de CO2 ont augmenté
depuis 1983.

En Allemagn e occidentale, les émissions de
CO2 ont également diminué de 11 %, mais en dix
ans. Le secteur " transp ort » est le seul dont les
émissions ont augmenté pour atteindre près de
100 millions de tonnes en 1990 (70 millions en
France).

... mais en Allemagne, l'efficacité énergétique
a progressé plus vite

En France, la diminution globale des émissions
totales de CO2 en valeur absolue, de 1983 à 1990,
n'a pas entraîné une baisse significative des émis­
sions relatives durant cette même période (sauf
" électricité, gaz et eau »). Cela peut s'expliquer
soit par une réduction de la production, ou bien par

Evolution des émissions de CO2 en France de 1983 à 1990
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Evolutions des émissions de CO2 en ex-RFA de 1980 à 1990
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Pour autant, en niveau, l'intensité énergétique
allemande reste moins bonne que celle de la
France en 1990 (189 tep (2)/MECU contre
157 tep/MECU ).

Méthodologie

Les étapes présentées sont identiques pour la
France et l'Allemagne occidentale.

1. Agrégat ion des différentes nomenclatures
existantes pour trouve r une nomenclature com­
mune (NAP et NAF pour la France). 2. Agrégation
du tableau Entrées-Sorties (TES, Comptabil ité na­
tionale pour la France) pour qu'il soit conforme à la
nomenclature commune. 3. Recherche de la con-
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la fermeture d'entreprises. Certains secteurs (( pé­
trole et gaz naturel » ; « minerais et métaux fer­
reux » ; « transport ») connaissent même de fortes
hausses en émissions relatives. En Allemagne oc­
cidentale, par contre , les émissions relatives ont
fortemen t diminué , entre 1980 et 1990, pour pres­
que tous les secteurs. Cela montre que l'utilisa tion
« efficace » de l'énergie dans ce pays s'est faite
plus vite qu'en France pour cette période.

Ceci est corroboré par l'OCDE et l'AIE (1), selon
lesquelles l'intensité énergétique (rapport entre la
consommation énergétique d'un pays et son PIS)
de l'Allemagne occidentale est passée d'un indice
base 100 en 1985 à 87 en 1990 et pour la France
de 100 à 91.

(1) Agence internationale de l'énergie. (2) Tonne d'éq uivalent pétrole.

Sources de données utilisées

_Enqûête anniieÎle 'sur'les'"
. consommation~.,d'énergie ,
" .: . A~ns l'{n'.dl;lst~iè . . -

/'/ En'qû~tè~rùlûelle sur les o.

o . consommations d~énerg ie
• -c " .:. dans -les IAA

Bilan énergétique dans les lM,
lesscierieset lesentrepôts

frigorifigues •

Etablissements desancienssecteurs
NAP 35 à 41,48.01 et 73.08,

ayant une activité de fabrication
dont "effectif moyen

est d'au moins 10 salariés

Type de combustible: achats annuels,
stockset capacité de stockage
descombustibles, répartition

desconsommat ions par usage,
auto-production d'électricité

1982 Annuell e1983 AnnuelleAnnuelle

Descript ion globale desflux Bilan énergét ique par activité
et du patrimoine et par région sur le champ

économiquefrança_i_s_.__ dé l' industr ie .

Synthèse statistique qui utilise EtablissementS desanciens secteurs
de nombreusessources : NAP09 à 34,43 à 54 (sauf 48.01),

enquêtes statistiques, ayant une activité de fabricat ion
recencements, dont l'effectif moyen

fichiers administrat ifs... est d'au moins 10 salariés

4 grands tabl eaux (je synthèse Type dé combustible : achats
et un ensemble de tab leaux en valeur et consommations,
comptableset indicateurs répart it ion desconsommations

synthétiques par usage

Mise en place
et périodicité

Variables
observées

Objectifs

Champ et
méthodologie

Gestionnaire INSEE SESSI

Source: Catalogue dessourcesde donnéesde l'environnement, 1994, Ifen'Lavoisier
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sommation énergétique de chaque secteur de la
nomenclature commune (Arbetisgemeinschaft
Energiebilanzen pour l'Allemagne). 4. Multiplica­
tion de la consommation énergétique par les coef­
ficients d'émissions pour obtenir les émissions to­
tales directes par secteur . 5. Calcul des émissions
indirectes par le TES agrégé. 6. Calcul des émis­
sions relatives en divisant les émissions totales par
le chiffre d'affaires des secteurs. Enfin, calcul des
évolutions.

La période prise en compte pour cette étuce
inédite démarre en 1983 pour la France (données
non disponibles avant cette date) et s'achève en
1990 pour l'Allemagne (pas de chiffres après cette
date).

A noter . l es coefficients d'émission de chaque
secteur proviennent du Citepa (Tél. (1) 44 30 41 90)

pour la France et de l'Umweltbundesamt pour
l'Allemagne (Tél (19) 49 30 89 030).

Ce numéro a été réalisé en collaboration avec
le Statistisches Bundesamt, équivalent de l'IN­
SEE et situé à Wiesbaden .

Publication récente

Disponible à l'i fen : « Ecotaxe, impasse ou voie
royale pour l'Allemagne ? »

l 'Institut d'études économiques allemand
(DIW, Berlin) a mené une recherche originale sur
les conséquences énergétiques et monétaires
d'une taxe CO2 : selon cette étude, les résultats sur
l'économie, et notamment sur l'emploi, seraient
positifs.
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